
MARCHEPRIME 
Une ville au cceur 

Nombre de Conseillers: 
en exercice : 25 
présents : 20 
votants: 25 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 22 FÉVRIER 2024 

L'an deux mille VINGT-QUATRE, le 22 février à 20 heures et 00 minutes, le Conseil Municipal de la commune de MARCHEPRIME, dOment 
convoqué le 16 février 2024 en séance ORDINAIRE, s'est réuni à la salle du Conseil Municipal, sous la Présidence de Manuel MARTINEZ, 
Maire. 

PRÉSENTS: M. MARTINEZ, Mme BATS, M. FLEURY, Mme GAILLET, M. LORRIOT, Mme BRETTES, M. BARGACH, Mme RUIZ, M. RECAPET, 
Mme PIRES, M. ROYER, Mme ASSIBAT-TRILLE, M. CASSA, Mme BERTOSSI, M. CARDOSO, Mme SALHI, Mme KARPINSKI LABORDE, 
M. AUVINET, Mme MARTIN, M. MAILLARD 

ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : 
Mme FALCOZ-VIGNE a donné procuration à Mme GAILLET 
Mme JAULARD a donné procuration à M. CARDOSO 
Mme BARQ SAAVEDRA a donné procuration à Mme BERTOSSI 
M. VANIGUA a donné procuration à Mme KARPINSKI LABORDE 
M. GUICHENEY a donné procuration à Mme MARTIN 

Secrétaire de séance [article L2121-15 du CGT : Mme Céline BERTOSSI 

Délibération n2024-21 
Avenant n°1 au règlement intérieur commun de la VILLE et du CCAS de Marcheprime 

Madame BATS, adjointe au maire déléguée aux ressources humaines expose que : 

la collectivité a adopté le règlement intérieur permettant d'encadrer l'activité du personnel municipal et du CCAS par 
délibération du Conseil Municipal lors de sa séance du 30 novembre 2023, puis lors du Conseil d'Administration du CCAS 
le 1 décembre 2023. 

le règlement intérieur proposé définit une charte commune qui s'applique à l'ensemble du personnel communal et qui 
précise un certain nombre de règles et de principes relatifs à l'organisation et au fonctionnement de services. 

Suite à une réflexion sur l'organisation et le temps de travail des agents des AlSH maternels et élémentaires en 
collaboration avec la Directrice du service Enfance-Jeunesse et les responsables de structures Jeunesse, la durée de 
fermeture des ALSH du mois d'AoOt a été modifiée pour être établie à 2 semaines au lieu d'l. 
En conséquence, il est proposé une nouvelle rédaction du point 2a), l'article 3, titre 2, comme suit : 

TITRE 2 : Les congés annuels 
ARTICLE 3 : Modalités d'octroi des congés 

A : Octroi des congés 
2): Fermetures des services 

a) Fermeture annuelle 
« ALSH : 2 premières semaines du mois d'août (dont celle intégrant le 15 août) et une semaine au mois de décembre (celle encadrant 
Noël et le Jour de l'an) compte tenu de la baisse de fréquentation à ces périodes. » 

Par ailleurs, du fait de l'absence des dispositions prévues au règlement intérieur relatives aux remboursements des frais 
de péage d'autoroute et de parking pour le CCAS, il est proposé d'ajouter au règlement intérieur, la prise en charge de ces 
frais liés aux déplacements professionnels des agents. la délibération précédemment applicable sur le sujet pour les 
agents de la commune serait de fait abrogée. 
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Ainsi, il est proposé une nouvelle rédaction et d'ajouter au B de l'article 2 du titre 7, un point 4) Frais de parking et de 
péage, dont le contenu serait le suivant : 

TITRE 7: La prise en charge des frais occasionnés par les déplacements temporaires 
ARTICLE 2: Modalités 

8 : Calcul de la prise en charge 
4) Frais de parking et de péage 

« Les frais de parking et de péage d'autoroute sont remboursés à l'agent. Ces frais ne donneront droit à remboursement que sur 
présentation de justificatifs de paiement et dans le cadre d'un déplacement professionnel validé par un ordre de mission. » 

Vu le Code général des collectivité territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique; 

Vu le Code du travail et notamment les articles L212-4, L1321-1à 6; 

Vu la délibération en date du 23 août 2007 relative aux conditions d'indemnisation des agents publics territoriaux résultant 
des déplacements professionnels ; 

Vu la délibération n°2023-99 en date du 30 novembre 2023 approuvant le règlement intérieur commun de la VILLE et du CCAS 
de Marcheprime ; 

Vu le projet d'avenant n"1 au règlement intérieur ci-annexé ; 

Vu l'avis favorable des membres du collège employeur et l'avis défavorable des membres du collège des représentants du 
personnel du Comité Social Territorial, en date du 14 février 2024, portant sur l'approbation de l'avenant n°l au règlement 
intérieur commun de la VILLE et du CCAS de Marcheprime; 

Vu le Budget principal VILLE et le budget CCAS de Marcheprime; 

Considérant qu'il est nécessaire de disposer d'un règlement intérieur mis à jour pour la commune de Marcheprime à 
destination de l'ensemble des agents ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE les modifications du règlement intérieur commun VILLE et CCAS de Marcheprime portées dans l'avenant 
annexé à la présente ; 
- AUTORISE Monsieur le Maire ou son Adjointe déléguée aux Ressources Humaines à signer tout document relatif à ce 
dossier; 
- PRECISE que l'entrée en vigueur de ces dispositions est fixée au 18 mars 2024; 
- DIT que l'avenant au règlement sera transmis à l'ensemble des agents de la ville et du CCAS de Marcheprime; 
- ABROGE la délibération en date du 23 août 2007 relative aux conditions d'indemnisation des agents publics territoriaux 
résultant des déplacements professionnels. 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité ainsi qu'au SGC de Belin Béliet. 

Délibération adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

Maire, 

' 

· . La secrétaire de séance, -. '.'.'.'.. 

'une BER 
5 
ié sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 

r7 
4Manuel MARTINEZ 

3a$ 

• informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai 
de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l'Etat et de sa publication. 
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